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Réseau National sur les Conventions Locales

ATELIER NATIONAL SUR LES CONVENTIONS LOCALES 

Mbodiène, 6 au 7 septembre 2006

____________________

Note de cadrage
I. Contexte et justification

Comme la plupart des pays sahéliens, le Sénégal subit une dégradation sévère des ressources naturelles due à la combinaison de facteurs physiques et anthropiques. A côté des réponses institutionnelles mises en œuvre par l’Etat pour faire face à ces contraintes, les communautés à la base ont toujours développé des mécanismes endogènes de gestion pour garantir un accès durable aux ressources naturelles. De ce fait, le contexte de la Gestion des Ressources Naturelles (GRN) au Sahel est caractérisé par une pluralité de référents, de modes d’intervention et de légitimités dans les procédures d’accès et de contrôle des ressources naturelles. 
Les conventions locales sont souvent une réponse aux difficultés multidimensionnelles de la GRN au Sahel. Ces initiatives locales s’appuient sur un certain nombre de règles sont communément élaborées de manière collective par les principaux utilisateurs des ressources naturelles concernées en vue d’en garantir la durabilité. L’engagement réciproque des populations à respecter les règles est le fondement de toute convention locale. En outre, l’inclusion, l’équité et la durabilité des règles font partie des principales caractéristiques des bonnes conventions locales. 
On peut identifier plusieurs types de conventions locales :

1. Celles qui visent à régler l’accès à une ressource enfin de la conserver et d’assurer une utilisation durable, tel que la fixation des périodes de chasse. 

2. Celles qui gèrent l’utilisation par plusieurs groupes d’une ressource pour minimiser les conflits, tel que des points d’eau.

3. Celles qui co-ordonnent l’utilisation diverse d’une ressource pour réduire les risques de conflit et rationaliser la productivité tel qu’un foret d’où vient plusieurs ressources comme bois de service, fourrage et fruits etc.
D’autres appellations existent cependant pour désigner la même réalité. Il s’agit des codes de conduite, du règlement intérieur de terroir, des règles de gestion, du protocole d’accord, des accords de gestion, des contrats de gestion, du plan d’aménagement et de gestion, du plan d’aménagement et d’occupation des sols, des schémas pastoraux , des réglementations collectives villageoises, etc. 

Dans le contexte de la décentralisation, où la gestion des ressources naturelles est une compétence transférée, les conventions locales offrent à l’Etat et aux collectivités locales des opportunités pour renforcer la participation des populations dans la gouvernance des ressources naturelles. 

Suite à l’atelier régional sur les Conventions Locales tenu à Bamako en Décembre 2003, les participants du Sénégal ont mis en place un réseau national pour la promotion des conventions locales (RNCL). Ce réseau, dont le secrétariat est assuré par IED Afrique réunit  plusieurs organisations comprenant des projets GRN, des ONG, des structures techniques étatiques, des collectivités locales et des organisations communautaires de base. Il vise à promouvoir les conventions locales comme un outil de co-gouvernance des ressources naturelle, à travers la mise en place d’un cadre d’échange et d’apprentissage mutuel pour réfléchir sur les mécanismes à développer pour une meilleure articulation entre les bonnes pratiques locales et les politiques. La tenue de l’atelier national entre dans le cadre du renforcement des activités du RNCL.
II. Objectif de l’atelier

L’atelier vise à partager les expériences sur les conventions locales et à réfléchir sur les mécanismes à mettre en place pour leur meilleure prise en compte dans la mise en œuvre des politiques de gestion décentralisée des ressources naturelles au Sénégal.
III. Déroulement de l’atelier

L’atelier se tiendra sur 2 journées de travail du 06 au 07 septembre 2006, au Laguna Beach, à Mbodiène et s’articulera autour de trois thématiques majeures :

1. Processus d’élaboration des conventions locales. Cette thématique devra aborder les aspects méthodologiques liés à l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi des conventions locales et la participation des différents acteurs locaux :

· Quel est le processus de mise en œuvre des conventions locales ? Quels sont les types de conventions locales ? 
· Quelle est la place des femmes et des usagers extérieurs ? Quelle est la place des acteurs privés (exploitants de bois, gestionnaires de campements de chasse, artisans…) dans les conventions locales ? 

· Quel partenariat entre structures traditionnelles et institutions modernes dans le cadre des conventions locales ? Quel est le rôle des services techniques déconcentrés dans les conventions locales ? 

· Comment articuler les différents niveaux internes de prise de décision (chefs de village, chefs coutumiers, guides religieux, commissions de surveillance ou de vigilance…) dans le processus de mise en œuvre des conventions locales ? 

· Comment pallier l’exclusion liée à l’application des mécanismes coutumiers et le principe de la participation des acteurs marginalisés ? 


2. Impacts et durabilité des conventions locales. Cette porte d’entrée permettra d’aborder les questions relatives à l’évaluation d’impacts des conventions locales sur les plans écologique, économique et social. Elle traitera également des outils de mesures d’impacts les plus adaptés :

· Quelles sont les retombées des conventions locales dans les domaines écologique, social, économique, culturel et organisationnel ? 
· Quel système participatif de suivi de ces indicateurs mettre en place ? 
· Quels sont les enjeux liés à la diffusion et à l’élargissement de l’échelle des conventions locales, en matière que qualité notamment ?
· Comment assurer la durabilité des conventions locales ?
· Quelles sont les implications des conventions locales en matière de décentralisation et de gouvernance locale?


3. Cadre juridique des conventions locales. Ce thème permettra une réflexion approfondie autour de la problématique de la situation des conventions locales dans le cadre légal et institutionnel. En effet, si leur légitimé est largement acceptée, l’ancrage légal des conventions est encore un sujet de discussions. Il s’agit également d’aboutir à un ensemble de propositions pour un cadre légal et institutionnel plus favorable à la promotion des conventions locales :
· La naissance d’un droit intermédiaire par les conventions locales n’est-elle pas porteuse de conflits de référence pour les communautés ou entre les communautés et d’autres acteurs écartelés entre la coutume et la loi ? 

· Quelle est l’échelle pertinente d’élaboration des conventions locales ? 
· Comment articuler la localité des conventions et le besoin de les répliqué à grande échelle? 

· Comment articuler la spécificité géographique et culturelle des conventions locales et la globalité et la rigidité des lois,  règlements  et textes législatifs ?

· Quelle légitimité des sanctions édictées dans le cadre des conventions ? Comment prendre en compte la variabilité des conventions locales dans l’unicité des lois ?

Cette liste de questions clefs n’est pas exhaustive. Elle est donnée à titre purement indicatif pour mieux centrer les échanges et favoriser une interaction préalable entre les participants. 
Ces thématiques seront développées à travers une succession de plénières pour camper des thématiques centrales des conventions locales suivies d’une identification des questions clefs en plénière pour les travaux d’ateliers et des ateliers de discussion de thématiques identifiées suivis de restitution. 
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IV. Résultats attendus

Au terme de l’atelier, les participants devraient :

· avoir une meilleure compréhension des objectifs, de la démarche d’élaboration et  des impacts des conventions locales;

· harmoniser les outils de planification, d’élaboration  et de suivi évaluation  des conventions locales.
· mettre en place un mécanisme de réflexion et de dialogue pour la prise en compte des conventions locales dans les politiques de GRN
V. Participants

L’atelier devra réunir une centaine de participants représentants les différentes catégories  d’acteurs de la gestion des ressources naturelles au Sénégal : membres du RNCL, Décideurs politiques aux niveaux national et local, bailleurs de fonds, organisations communautaires de base, médias. L’arrivée des participants est prévue pour le 5 septembre à partir de 16 heures.
VI. Comité de Pilotage

Le Comité de Pilotage de l’atelier est composé des institutions suivantes : PBA-GTZ, l’UICN, le GIRMAC, UGB et IED Afrique.

VII. Contact

Secrétariat du RNCL

IED Afrique

Oumar Ndiaye, Chargé de Programme

Adresse :

Téléphone : 867 10 58 Fax : 867 10 59

Email : oumarndiaye@iedafrique.org et rncl@iedafrique.org
VIII. Programme indicatif


Jour 1 : Le 6 septembre 
	HORAIRES

	ACTIVITES
	RESPONSABLES

	08 h 45 – 09 h 45
	Mise en place des participants 
	Le comité de pilotage

	09 h 45 – 10 h 45
	Cérémonie d’ouverture
· Mot de bienvenue du Président du RNCL,
· Ouverture par Monsieur le Ministre de l’Environnement et de la Protection de la Nature
· Présentation du Programme
	Le Comité de pilotage

	10 h 45 – 11 h 15
	Pause Café

	11 h 15 – 12 h 00
	Présentation du travail de synthèse des grilles d’élaboration et de comparaison des conventions locales
	Dr Serigne Modou Fall

	12 h 00   – 12 h 45


	Présentation de quelques types de conventions locales

· Unités Pastorales

· Aires Marines Protégées

· Bas Fonds

· Terroirs Communautaires
	PAPEL

UICN

PBA-GTZ

IED Afrique

	12 h 45 – 13 h 00
	Projection d’un film sur les conventions locales
	IED Afrique

	13 h 00 – 14 h 00
	Pause Déjeuner

	14 h 00 – 14 h 45
	Aspects juridiques et institutionnels des conventions locales
	UICN et 
UGB

	14 h 45 – 15 h 00
	Mise en place des groupes 
· Les aspects techniques des conventions locales
· L’impact et la durabilité des conventions locales 

· Les aspects institutionnels et législatifs des conventions locales


	Participants

	15 h 00 – 16 h 00
	Travaux de groupes
	Participants

	16 h 00 – 16 h 15
	Pause Café

	16 h 15 – 18 h 00
	Travaux de groupes
	Participants


Jour 2 : Le 7 septembre 2006
	HORAIRE

	ACTIVITES
	RESPONSABLES

	08h 00 – 09h 15
	Restitution et synthèse des travaux de groupes
	Participants

	09h 15 – 10h 00
	Mise en place de groupes de travail sur l’articulation entre les conventions locales et les politiques de développement
	Participants

	10h 00 – 10h 15
	Pause Café


	10h 15 – 11h 45
	Travaux de groupes
	Participants

	11h 45 – 13h 00
	Restitution des travaux de groupes et discussion générale
	Participants

	13h 00 – 14h 30
	Pause Déjeuner


	14h 30 – 15h 30
	Clôture de l’atelier 
· Mot du Comité de Pilotage
· Lecture de la déclaration du RNCL

Mot de clôture du Ministre Délégué chargé du développement local 
	Participants

	15h 30 – 16h 30
	Cocktail de Clôture et fin de l’atelier 


	Le Comité de pilotage

Madame la Ministre

	
	
	









[image: image1.png]



� EMBED MSPhotoEd.3  ���








PAGE  
1

[image: image3.png]


_1131375801.bin

